PROJET DE LOI

Relatif à la communication audiovisuelle
Et au nouveau service public de la télévision.
( Réorganisation de France Télévisions (FTV).

( Naissance de France Télévision.


Les sociétés France 2, France 3, France 5, Réseau France Outre-mer n’existeront plus. Dans le cadre d’une fusion absorption, France Télévisions deviendra une société unique avec différentes antennes à la date du 1er janvier 2009.  France Télévisions pourra créer des filiales pour leurs activités de diversification.  


( La réorganisation de l’audiovisuel extérieur de la France 

Radio France internationale (RFI), France 24 et TV5 Monde n’existent plus et sont regroupées dans une société unique en charge de l’audiovisuel extérieur de la France. 

( Prise en compte de nouvelles techniques.

Le service de médias audiovisuels à la demande (SMAD) est un service de communication au public par voie électronique permettant le visionnage de programmes au moment choisi par l’utilisateur et sur sa demande.

( La gouvernance des entreprises du secteur public de la communication audiovisuelle. 

L’État détient directement la totalité du capital des sociétés France Télévisions (FTV) et Radio France. 

Il détient directement la majorité du capital de la société en charge de l’audiovisuel extérieur de la France.

( La nomination du président de France Télévisions. 

Les présidents de FTV, Radio France et de la société chargée de l’audiovisuel extérieur seront nommés par décret pour 5 ans, après un avis conforme du CSA et l’accord des commissions parlementaires chargées des affaires culturelles.

Les mandats de ces derniers peuvent leur être retirés par décret motivé, après avis conforme et motivé, du CSA. 

Les mandats en cours des présidents des sociétés France Télévisions, Radio France et de la société en charge de l’audiovisuel extérieur de la France ne sont pas interrompus du fait de l’entrée en vigueur de la présente loi.

( Composition des Conseil d’administration des 3 sociétés.


Ils comportent : 
· Le président,
· Des parlementaires (un député et un sénateur),
· Des représentants de l’Etat, 
· Des personnalités qualifiées nommées par le CSA,
· Des représentants élus du personnel.
( Nouveaux financements.

( 2 nouvelles taxes.
· L’une de 1,5 à 3% portera sur le chiffre d’affaire publicitaire des chaînes privées.
· Une autre due par tout opérateur de télécommunications à hauteur de 0,9%

( La redevance.

Le montant de la redevance audiovisuelle est indexé sur le taux de l’inflation.

( Élargissement du champ de parrainage. 

Toutes les émissions télévisées pourront faire l’objet d’un parrainage.
( Les interruptions publicitaires. 

( Pour les chaînes publiques.

À compter du 5 janvier 2009, la publicité sera interdite entre 20h00 et 6 heures et le sera totalement à partir de 2011. 

L’interdiction ne s’applique pas :

· A la publicité pour les biens ou services présentés sous leur appellation générique (ex : les produits laitiers). 

· Aux campagnes d’intérêt général, puisqu’elles ne revêtent pas un caractère publicitaire. 

· Aux programmes locaux (chaînes régionales).

( Pour les chaînes privées.

L’interdiction publicitaire d’une œuvre cinématographique est restreinte aux seules chaînes de cinéma.


Le projet de loi autorise une 2° coupures publicitaire dans les films et œuvres cinématographiques.


À l’exception des séries, des feuilletons et des documentaires, qui ne sont pas destinés à la jeunesse, l’œuvre peut faire l’objet d’autant d’interruptions qu’elle comporte de tranches programmées de trente minutes. 

La durée de la publicité passe de 6 à 9 minutes.

( Autres dispositions.

(Des cahiers des charges et autres obligations des sociétés nationales de programme.

Le secteur public de l’audiovisuel est soumis à un cahier des charges fixé par décret. Ce dernier fixe les obligations de service public.

Tout distributeur du satellite, du câble ou de l’ADSL devra reprendre l’ensemble des programmes régionaux de France 3, si France Télévisions en fait la demande.

(Nouvelles missions du CSA.

Les missions du CSA sont étendues à l’ensemble des services de communication audiovisuelle y compris aux Service de Médias Audiovisuels à la Demande (SMAD). Elles concernent:

· La protection de l’enfance et de l’adolescence,
· L’emploi de la langue française,
· L’adaptation des œuvres aux personnes aveugles ou malvoyantes de pour les programmes diffusés aux heures de grande écoute. 
( Dispositions relatives au cinéma.

Le Gouvernement est autorisé à prendre, par ordonnance, les dispositions relevant du domaine de la loi concernant les droits du cinéma et la diffusion cinématographique.
